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Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territo-
riales, le Maire présente au Conseil municipal un rapport sur les orientations 
budgétaires de l’exercice, dans le délai de dix semaines précédant le vote du 
budget primitif. 
Ce rapport doit faire l’objet d’un débat, dont il est pris acte par une délibéra-
tion spécifique. 
Il présente les hypothèses retenues pour construire le projet de budget, les 
engagements pluriannuels, notamment en matière de programmation d’in-
vestissements, les évolutions prévisionnelles des dépenses et des recettes, 
en fonctionnement et en investissement, ainsi que des informations relatives 
à la structure et à la gestion de l’encours de dette. Ce rapport s’enrichit enfin 
d’informations relatives à la structure des effectifs, aux dépenses de person-
nel.
Le présent rapport a été élaboré afin de servir de base aux échanges du 
Conseil municipal.
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MOT DU MAIRE
Alors que nous nous apprêtons à entamer les discus-
sions autour du rapport d’orientations budgétaires pour 
l’année 2024, je souhaite partager avec vous les prin-
cipes fondamentaux qui guideront notre action dans 
l’élaboration de ce budget crucial pour notre collectivi-
té.

L’année qui s’annonce se présente avec son lot de défis, mais aussi d’opportunités. Dans un 
contexte marqué par la nécessité de réduire le déficit public et par un ralentissement des 
recettes de fonctionnement, notre collectivité doit faire preuve de résilience et d’innovation 
pour continuer à se développer tout en garantissant une gestion financière rigoureuse et 
responsable.

Notre priorité sera de poursuivre la maîtrise de nos dépenses de fonctionnement. Il s’agit là 
d’un exercice délicat mais indispensable pour assurer la pérennité de nos finances publiques. 
Nous veillerons tout particulièrement à optimiser nos dépenses tout en préservant la qualité 
des services offerts à nos concitoyens.

En parallèle, nous devons également nous atteler à la tâche non moins importante de trouver 
des leviers pour augmenter nos recettes de fonctionnement, hors fiscalité. Cette démarche 
est essentielle pour maintenir l’équilibre budgétaire et continuer à financer les projets et ser-
vices qui font la richesse de notre commune.

La volonté de notre municipalité est également de maintenir un haut niveau d’investisse-
ment. Le «choc d’investissement» que nous avons initié doit se poursuivre pour répondre 
aux besoins croissants de notre territoire, notamment en termes d’infrastructures et d’amé-
nagement urbain. Ces investissements, essentiels pour notre avenir, seront réalisés tout en 
veillant à contenir la dette à un niveau soutenable.

Enfin, nous réaffirmons notre engagement à ne pas augmenter la pression fiscale sur nos 
habitants. Cet engagement, nous le tenons par respect pour vous, et pour préserver la dyna-
mique économique et sociale de notre ville.

La préparation du budget est un exercice complexe, et les choix que nous ferons auront un 
impact direct sur notre quotidien et celui des générations futures. 

Dans cette optique, j’ai souhaité que ce Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB) soit le plus 
exhaustif et détaillé possible. Cela dans le but de favoriser un débat de qualité au sein du 
conseil municipal. Il est essentiel que chaque membre dispose de toutes les informations né-
cessaires pour appréhender pleinement les enjeux financiers et stratégiques de notre collec-
tivité. Ce niveau de transparence et de détail est un gage de sérieux et d’engagement envers 
notre démocratie locale. Il permettra à chaque conseiller municipal de participer de manière 
éclairée et constructive à la discussion, contribuant ainsi à la prise de décisions équilibrées et 
réfléchies, au service du bien commun et de l’avenir de Sens.

Je compte sur l’implication de tous pour faire de ce budget un véritable outil au service de 
l’intérêt général et du bien-être des Sénonaises et des Sénonais.

Paul-Antoine de Carville
Maire de Sens
Premier Vice-président de l’Agglomération du Grand Sénonais
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LE CONTEXTE 
MACROÉCONOMIQUE

Un ralentissement de l’inflation prévu 
en 2024
L’inflation mondiale devrait régulièrement reculer, de 8,7 % en 2022 à 6,9 % en 2023, puis 
à 5,8 % en 2024, en raison du resserrement de la politique monétaire facilité par une baisse 
des cours internationaux des produits de base. L’inflation hors énergie et alimentation de-
vrait diminuer plus progressivement, et globalement l’inflation ne devrait pas retrouver sa 
valeur cible avant 2025 dans la plupart des pays.  

En France, encore forte en 2024, l’inflation baisserait ensuite. Selon la Banque de 
France, Elle atteindrait +5,7% en moyenne annuelle en 2023 et tomberait en-
suite à +2,5% en 2024. Ce reflux serait le fruit de la stratégie de resserrement 
monétaire menée par la Banque centrale européenne (BCE) depuis un 
an et demi pour justement refroidir les prix. Il s’expliquerait aussi par 
une décrue des prix alimentaires et énergétiques, tandis que 
ceux des services seraient tirés par les hausses salariales. L’in-
flation continuerait ensuite de diminuer, passant début 
2025 sous la barre des 2%, conformément à l’objectif 
de BCE. La hausse générale des prix atteindrait 
alors +1,8% cette année-là et +1,7% en 2026.

De nouvelles revalorisations du point 
d’indice des fonctionnaires à venir en 
2024
Au 1er juillet 2022, une revalorisation des salaires a été initiée dans la fonction publique avec 
une augmentation de 3,5% du point d’indice. L’exécutif a prévu une hausse supplémentaire 
de 1,5% pour ce point d’indice à partir du 1er juillet 2023. Cette initiative vise à renforcer le 
soutien envers les agents publics, en améliorant leur pouvoir d’achat. Elle se concentre par-
ticulièrement sur les rémunérations les plus modestes et les salaires moyens, catégories les 
plus affectées par l’inflation.

En outre, depuis janvier 2024, chaque agent bénéficie de 5 points d’indice supplémen-
taires, ce qui se traduit par une augmentation d’environ 25 euros mensuels par agent. Bien 
que non confirmée dans la loi de finances pour l’année 2024, la possibilité d’une nouvelle 
revalorisation salariale reste ouverte, en réponse à l’évolution de l’inflation.

+2,5% 
d’inflation 

en 2024
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Une augmentation attendue des taux 
d’intérêts
Les taux d’intérêt ont connu une diminution continue depuis les années 2000. La dimi-
nution a été plus rapide que la baisse de l’inflation, ce qui fait que le taux d’intérêt réel (di-
minué de l’inflation) n’a cessé de diminuer sur les 20 dernières années pour devenir négatif 
à partir de 2017. Toutefois, la forte poussée inflationniste débutée fin 2021 a conduit la 
BCE à remonter ses taux directeurs à compter de septembre 2022, ce qui a entraîné une 
forte croissance du taux d’intérêt à long terme.

La période 2024-2027 serait ainsi en nette rupture par rapport à la dynamique en œuvre 
depuis 2000, et les taux retrouveraient des niveaux comparables à ceux des années 
2004-2011.

 

Un marché immobilier au ralenti
L’année 2023 a été une période difficile pour le marché immobilier français, comme l’a 
constaté le Conseil supérieur des notaires avec une nette diminution des transactions. 
Cette baisse s’explique par plusieurs facteurs, notamment la fin d’une période d’activité in-
tense et atypique. Le contexte inflationniste, qui a affecté le pouvoir d’achat des citoyens, et 
l’augmentation des taux d’intérêt ont conjointement contribué à cette dégradation rapide 
des transactions.

On note également une diminution des prix de l’immobilier, qui n’avait pas été observée 
depuis 2015. Cette baisse s’est généralisée sur l’ensemble du territoire, avec une accentua-
tion particulière en Île-de-France :
	 -	 Les appartements anciens ont vu leur indice de prix chuter de 2% en  
		  métropole, et jusqu’à 5,3% en Île-de-France.
	 -	 Les maisons anciennes ont enregistré une baisse de 1,6% en  
		  métropole, et de 5,4% en Île-de-France.

Ces baisses ont un impact direct sur les droits de mutation à titre onéreux (DMTO), dont les 
recettes sont majoritairement perçues par les départements, avec une part résiduelle pour 
les communes. Pour Sens, cette situation implique une diminution attendue de certaines 
recettes fiscales.
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LES ORIENTATIONS 
DU GOUVERNEMENT

Un objectif de réduction des dépenses 
de fonctionnement des collectivités 
de -0,5% par an
La loi de programmation pour les années 2023 à 2027 parue le 19 décembre 2023 définit 
la trajectoire pluriannuelle des finances publiques jusqu’en 2027. Elle indique que les col-
lectivités territoriales doivent contribuer à l’effort de réduction du déficit public et de 
maîtrise de la dépense publique. Chaque collectivité territoriale ou groupement de col-
lectivités territoriales doit présenter son objectif concernant l’évolution de ses dépenses 
réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité générale de sa section de 
fonctionnement.

Un déficit public prévisionnel 2023 de 139 Md€ représentant 4,9% du PIB

Au niveau national, l’objectif d’évolution de ces dépenses réelles de fonctionnement, expri-
mé en pourcentage, en valeur et à périmètre constant, s’établit comme suit pour les collec-
tivités territoriales et groupements à fiscalité propre :

A l’horizon 2027 : la tenue de l’objectif en dépenses implique la poursuite par les collec-
tivités territoriales de la maîtrise de leurs dépenses de fonctionnement. En comptabilité 
nationale, l’objectif est une baisse de leurs dépenses de fonctionnement de – 0,5 % en 
volume par an sur le quinquennat.
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Loi de Finances 2024 : principales dispositions 
concernant le bloc communal 
- La fiscalité locale : revalorisation des bases 

Le coefficient de revalorisation forfaitaire des bases « ménage » constitué essentiel-
lement de la taxe foncière sur les propriété bâties (TFPB) correspond à l’évolution de 
l’indice des prix à la consommation constaté entre novembre N-1 (2023) et novembre N-2 
(2022). Il atteindra, en 2024, +3,9%.
Pour mémoire les revalorisations en 2023 et 2022 ont atteint respectivement 7,1% et 3,4%.

- Fixation pour 2024 de la DGF 

La hausse de la DGF sera de 320 M€, un accroissement de 100 M€ a été ajouté par le Gou-
vernement au montant initial de 220 M€ :
	 • la DSU progresse de 90 M€
	 • la DSR progresse de 100 M€
	 • la DNP, inchangé
	 • la dotation d’intercommunalité progresse de 30 M€.

- Planification écologique

La loi dispose que les moyens alloués à la planification écologique progresseront de 10 
milliards d’euros d’autorisations d’engagement en 2024 :
	 • le soutien à la rénovation des logements, dont les engagements  
	 seront augmentés de 1,6 milliard d’euros sur le budget de l’Agence nationale  
	 de l’habitat (ANAH),
	 • le « fonds vert » de soutien aux collectivités territoriales, qui sera  
	 reconduit et renforcé à hauteur de 2,5 milliards d’euros en capacité  
	 d’engagement.

- Le contrôle des prix de l’énergie

Pour la période du 1er février 2024 au 31 janvier 2025, le tarif d’accise sur l’électricité est 
maintenu au niveau minimum, afin d’accompagner la sortie du bouclier tarifaire. 
Par ailleurs, il est prévu de conserver le mécanisme de « bouclier tarifaire ». Il introduit la 
faculté pour le gouvernement de fixer tout au long de l’année 2024, comme c’est le cas 
depuis 2022, un niveau de tarifs réglementés de l’électricité inférieur, afin de permettre la 
limitation de leur hausse prévue au 1er février 2024. 
Ce mécanisme de bouclier tarifaire ne concernerait que les plus petites collectivités. 
En revanche, le dispositif d’amortisseur électricité n’est pas reconduit en 2024.
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LE CONTEXTE LOCAL
 

Une croissance démographique qui se 
confirme
La dynamique démographique de Sens se confirme, comme l’indiquent les chiffres de l’INSEE. Entre 
2015 et 2021, la ville a connu une augmentation moyenne de sa population de 0,8%, contrastant avec 
une diminution de 0,4% dans le département de l’Yonne sur la même période. Cette croissance fait de 
Sens la commune la plus dynamique démographiquement du département.

Au sein de la région Bourgogne-Franche-Comté, Sens se distingue également en se plaçant en deu-
xième position pour la plus forte croissance démographique. Parmi les dix premières villes de la région, 
Sens affiche le taux d’accroissement le plus élevé. 

Il est important de souligner que pour construire ces statistiques, l’INSEE n’a pas pris en  compte les 
évolutions démographiques des années 2022 et 2023. En 2021, Sens comptait 27 552 habitants.
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Les violences urbaines ont généré d’importantes pertes finan-
cières et entraîné de nombreux surcoûts pour la ville

Le coût de construction du bâtiment destiné à accueillir le centre-social des 
Champs-Plaisants, une crèche de 22 berceaux et la mairie annexe s’élevait à 6,5 mil-
lions d’€. 

Des frais annexes ont également été engagés, à hauteur de 730 000 € pour as-
surer la continuité des servcies le temps des travaux : location de modulaires  
(515 000 €) et réservation de berceaux dans une structure privée (216 000 €). 

L’interruption de la construction de ce nouvel équipement public entraîne d’impor-
tantes pertes financières et de nombreux surcoûts pour la ville :

-	 Près de 3,3 millions d’euros ont déjà été engagés par la ville et sont  
actuellement immobilisés en attendant que les assurances des entreprises indem-
nisent  la ville.
-	 Les sommes affectées aux prestations intellectuelles (concours d’architecte,  
maîtrise d’ouvrage, etc.) ne pourront aucunement être compensées, ce qui entraîne une  
perte financière pour la collectivité de 695 000 € environ
-	 Cet incendie oblige à prolonger la location des structures modulaires  
accueillant temporairement les services et à poursuivre la réservation des  
berceaux pour une durée indéterminée ( 175 000 €)

Les conséquences juridiques et financières de l’incendie néces-
sitent de réinterroger la programmation du renouvellement ur-
bain 

La ville de Sens ne peut solliciter son assurance ni bénéficier de l’accompagnement 
de l’Etat pour être indemnisée des dégâts et bénéficier d’une prise en charge des 
coûts de reconstruction. Il s’agit d’une construction en cours. Aucune partie du chantier 
n’ayant été réceptionnée, ce bâtiment n’est pas encore propriété de la ville mais celle des 
entreprises mobilisées sur le chantier. 
Les assurances des entreprises ne vont pas couvrir tous les frais de reconstruction. 
Au-delà du degré de couverture assurantielle de différentes entreprises qui ne prend pas 
nécessairement en compte les violences urbaines, la hausse des coûts des matériaux de 
construction et les effets de l’inflation ne seront pas compensés et devront être exclusi-
vement supportés par les entreprises et par la collectivité. 
La collectivité est très fortement exposée au risque de subir de nouvelles pertes fi-
nancières en cas de liquidations judiciaires. 

La construction du bâtiment incendié est durablement interrompue pour au moins 
18 à 24 mois. Les dégâts sont tels qu’il est probable que toute réparation soit impossible 
et qu’il faille envisager une démolition et une reconstruction : un référé expertise a été 
déposé au Tribunal Administratif de Dijon le 2 août dernier afin désigner un expert qui 
statuera formellement sur ce point.
L’aménagement de la place des Champs-Plaisants et de l’entrée du quartier, qui en-
tourent le bâtiment incendié, a été suspendu. 

En conséquence, dans une logique de soutenabilité financière, la ville de Sens 
est contrainte de réinterroger son programme d’aménagement du quartier des 
Champs-Plaisants. 

Les émeutes urbaines ont fragilisé la 
structure d’investissement 
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SITUATION BUDGÉTAIRE DE 
LA COLLECTIVITÉ À LA FIN 
DE L’EXERCICE 2023 

Malgré les différentes revalorisations du point d’indice et les me-
sures catégorielles, les dépenses de personnel sont extrêmement 
stables : + 0,9 % en 2023. 

Ces efforts collectifs nous ont permis de verser de façon exeption-
nelle une prime de fin d’année et des chèques cadeaux à tous les 
agents. Cette démarcje inédite représente une dépense supplé-
mentaire de 150 000 €.

Une maîtrise des dépenses de fonctionnement
En 2023, les charges à caractère général n’augmentent que de 0,8% 
malgré une inflation estimée à 5,7%

Rappel de la stratégie 
financière 2023-2026
Politique de rigueur budgétaire :  
La croissance des dépenses de 
fonctionnement, amplifiée par 
le choc énergétique, l’inflation 
et la revalorisation salariale pour 
soutenir le pouvoir d’achat des 
agents municipaux, a réduit 
l’épargne de la ville, impactant 
négativement sa capacité d’in-
vestissement. Face à la stabilité 
des recettes et à l’augmentation 
dynamique des dépenses, un 
risque de déséquilibre financier 
se profile. Pour y remédier, la ville 
s’engage dans une politique d’as-
sainissement budgétaire visant à 
restaurer sa capacité d’autofinan-
cement.

Choc d’investissement : La crois-
sance démographique et les im-
pératifs écologiques exigent des 
investissements conséquents. 
La municipalité opte donc pour 
un plan d’investissement excep-
tionnel, destiné à doter la ville 
d’infrastructures essentielles 
(établissements scolaires de qua-
lité, structures d’accueil, équipe-
ments de loisirs et sportifs) et à 
initier la rénovation thermique de 
ses bâtiments.

Recours à l’endettement : Pour 
financer ces investissements, la 
ville décide d’utiliser l’endette-
ment, s’appuyant sur sa bonne 
gestion financière. Cette straté-
gie permettra de financer le dé-
veloppement urbain sans com-
promettre la santé financière de 
la ville.

Maintien des taux d’imposition :  
Afin de préserver le pouvoir 
d’achat des habitants et d’éviter 
d’aggraver la pression fiscale, la 
municipalité s’engage à ne pas 
augmenter les taux d’impôt, en 
ligne avec ses promesses de cam-
pagne.

Evolution des dépenses de personnel

Evolution des charges à caractère général
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Focus : la gestion rigoureuse des ressources humaines a per-
mis une solide maîtrise des dépenses de personnel

L’évolution de 0,8% en dépenses brutes et de 1,5% en dépenses mutualisées démontre 
une très bonne maitrise de la masse salariale, suivant ainsi les objectifs fixés lors du vote 
du budget 2023. Le budget 2024 suivra ces mêmes objectifs avec une évolution neutre 
de la masse salariale.

Depuis 2016, à la suite de la mutualisation entre la ville et l’agglomération, il convient de 
retraiter les chiffres de dépenses de personnel puisqu’une partie de cette charge est sup-
portée par l’agglomération et ensuite déduite de l’attribution de compensation reversée à 
la ville. 

En dépenses brutes, la masse salariale connaît en 2023 une évolution très faible de moins 
de 1% malgré l’impact des mesures catégorielles, auxquelles viennent s’ajouter les effets 
des revalorisations des années précédentes

Des mesures catégorielles estimées à plus de 700 000 € en 2023

Le budget des ressources humaines a été impacté par des mesures catégorielles totalisant 
plus de 700 000 € en 2023, dont certaines ont été mises en place en cours d’année et auront 
un impact complet en 2024.

Parmi ces évolutions notables, nous pouvons souligner les points suivants :
- Revalorisation de l’indice plancher suite à l’augmentation du Smic : L’indice 
plancher est passé de 332 à 352 en un an, soit une augmentation de 20 points d’in-
dice. De plus, au 1er mai 2023, il a été relevé de 9 points supplémentaires, atteignant 
ainsi 361. Cette mesure a engendré un coût de 104 000 €.
- Modification des «bas de grille» : En 2023, cette modification a entraîné un coût 
de 70 000 €, mais il est prévu qu’elle génère 150 000 € de dépenses supplémen-
taires en 2024.
- Revalorisation de la valeur du point d’indice au 1er juillet 2023 : Cette mesure a 
représenté un coût de 142 000 € en 2023 et devrait augmenter à 283 000 € en 2024.
 

Un important travail sur la structure des effectifs

L’année 2023, après la reprise d’activité post-covid, est marquée par une tension importante 
sur le marché de l’emploi : 15 mobilités d’agents titulaires ont eu lieu en 2023, 9 départs en 
retraite ont eu lieu, contre une vingtaine les années précédentes.
Au total, 15 ETP n’ont pas été renouvelés en 2023. En lien avec la politique de gestion prévi-
sionnelle des emplois et des compétences, le dimensionnement des services est régulière-
ment réinterrogé et les mobilités internes sont privilégiées.



14

Des recettes de fonctionnement stables 

L’ensemble des recettes réelles de fonctionnement atteint plus de 41 M€ en 2023. Elles 
proviennent essentiellement de la fiscalité et des dotations, notamment de l’Etat, pour 
près de 90% (respectivement 59% et 31%).

L’évolution du produit fiscal absorbe les effets de l’inflation

Depuis la suppression de la taxe d’habitation (TH) sur les résidences principales en 2021, 
désormais, le principal levier fiscal des collectivités locales réside dans le vote du taux de 
la taxe foncière, que la municipalité depuis 2014 refuse d’augmenter et cherche même à 
diminuer comme ce fut le cas en 2019 avec la baisse de 10% du taux de taxe foncière bâti.

Le produit de la taxe foncière bâti représente en 2023 (hors compensations fiscales)  
96,8 % de la fiscalité locale (18,8 M€) et près de 45 % des recettes réelles de fonctionne-
ment.

Une dotation de fonctionnement qui évolue plus lentement que 
l’inflation

Les produits des services et la politique tarifaire 

La Ville perçoit également les recettes issues de l’exploitation des services publics qu’elle 
assume. Ces recettes s’élèvent en 2023 à 2,4 M€.
La Ville a engagé une politique de revalorisation de ses tarifs depuis 2023. Toutefois, cer-
tains tarifs des services en raison de leur caractère social comme ceux appliqués par les 
centres sociaux notamment ou encore la restauration scolaire sont fixés en fonction du 
revenu des bénéficiaires.
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Une restauration de l’épargne brute

Les efforts menés sur la structure des dépenses ont permis d’améliorer le ni-
veau de l’épargne brute de la collectivité.

Il est généralement admis qu’un ratio de 8% à 15% des recettes est satisfaisant, soit dans 
notre cas un taux d’épargne brute entre 3 000 K€ et 5 500 K€. 

2023 : une année record en matière 
d’investissements
L’année 2023 se distingue par un niveau d’investissement sans précédent dans la collec-
tivité, à hauteur de 11,8 millions d’euros. Cet effort aurait dû être plus important de 2 mil-
lions d’euros supplémentaires si les émeutes de juin dans le quartier des Champs-Plaisants 
n’avaient entraîné l’incendie du centre-social en construction et stoppé net l’engagement 
de dépenses supplémentaires.
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Un endettement assumé et maîtrisé

Le déclenchement de ce choc d’investissement et la réalisation du plan pluriannuel d’in-
vestissement nécessitent d’augmenter en conséquence les ressources financières de la 
ville. 

Conformément à ses engagements, la municipalité refuse d’augmenter les impôts et tout 
particulièrement de réviser à la hausse le taux de la taxe foncière.  Dans cette perspective, 
il est dès lors nécessaire de recourir à la dette.

En 2023, la ville a emprunté à hauteur de 10 millions d’euros

En 2023, 4 emprunts ont été contractés pour un montant global de 10 M€ :
-	 2 emprunts ont été mobilisés à hauteur de 5 M€ pour financer les travaux 
de requalification du Clos le Roi et de l’équipement structurant situé aux Champs 
Plaisants pour respectivement 3,2 M€ et 1,8 M€,
-	 2 autres emprunts ont été contractés en fin d’année, également à hauteur 
de 5 M€, pour financer les dépenses engagées concernant les travaux de renou-
vellement urbain (1 M€), de voirie (2 M€) et dans les écoles (2M€). Ces emprunts 
seront mobilisés sur l’exercice 2024.

Ainsi, l’encours de la dette de la Ville atteindra au 1er janvier 2024 14,9 M€.

Un endettement inférieur à la moyenne des villes de même strate
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Structuration de la dette propre 
au 31/12/2023 
La dette présente le risque de taux suivant :

La part d’emprunt à taux fixe représente près de 70% de l’encours de la ville. Le taux moyen 
de la dette est de 3,17 %.

Une dette diversifiée

Les partenariats bancaires sont assez diversifiés, avec 8 établissements présents dans l’en-
cours :

Profil d’extinction de la dette
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DEUXIEME PARTIE : 
ORIENTATIONS 
BUDGETAIRES ET 
ENGAGEMENTS DE 
POLITIQUES 
PUBLIQUES POUR 
2024
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Un projet de mandat qui continue à être mis en œuvre

Le projet de mandat intitulé “Sens, ville de toute une vie” se décline en six orientations phares au-
tour desquelles sont construites et développées les politiques publiques mises en œuvre par la Ville, 
à savoir : 

-	 créer et faire vivre le lien intergénérationnel
-	 protéger, éduquer et émanciper les habitants
-	 réussir la transition environnementale
-	 moderniser l’administration
-	 entretenir et valoriser le patrimoine historique et naturel de la Ville 
-	 soutenir la dynamique économique et démographique du territoire. 

La poursuite d’une stratégie financière éprouvée 

Dans le même temps, l’année 2024 verra la poursuite de la mise en œuvre de la stratégie financière 
2023-2026 de la Ville, structurée autour de quatre piliers fondamentaux : une politique de rigueur 
budgétaire, un choc d’investissement stratégique, une gestion réfléchie de la dette, et le maintien 
des taux d’imposition pour préserver le pouvoir d’achat des Sénonais. 

Cette stratégie financière est complétée par trois sous-objectifs pour 2024 : l’amélioration significa-
tive des taux de réalisation des budgets, tant en investissement qu’en fonctionnement, la poursuite 
des efforts pour maîtriser les dépenses de gestion, et l’optimisation de la performance globale de 
l’organisation municipale pour assurer une adéquation optimale entre les objectifs visés et les res-
sources allouées.

Ces orientations budgétaires constituent les fondations solides sur lesquelles repose notre engage-
ment envers la ville de Sens, garantissant ainsi une gestion efficace et responsable, tout en visant 
l’amélioration continue du cadre de vie de nos concitoyens.

Une construction budgétaire itérative et collaborative

Pour la construction budgétaire de l’année 2024, un nouveau processus à la fois itératif et collabora-
tif entre les différents acteurs impliqués dans la gestion municipale a été mis en œuvre.  

Un véritable dialogue de gestion impliquant les responsables administratifs et les élus en délégation 
a permis de discuter, d’échanger des informations et de partager des points de vue sur les priorités 
à donner aux différentes politiques publiques (éducation, sécurité etc.) en fonction des ressources 
disponibles, les besoins et les objectifs de la commune en termes de dépenses et de recettes.  

Ce dialogue a irrigué l’organisation de septembre à décembre dernier et a permis de prendre des 
décisions de manière plus transparente et participative.  



Orientations budgétaires pour 
l’année 2024

Les grandes orientations financières pour l’exercice 2024 s’inscrivent dans une démarche de 
rigueur budgétaire et de responsabilité financière. Notre objectif est de répondre aux défis 
actuels tout en assurant le développement durable de notre collectivité.

Maîtrise des dépenses de fonctionnement : 
Le budget 2024 sera marqué par une stabilité des dépenses de personnel (012) et une 
stabilité des charges à caractère général (011), afin de maintenir la qualité du service public 
municipal. Cette stratégie permettra d’améliorer notre capacité d’autofinancement, essen-
tielle pour maintenir l’épargne nette de la commune à 1 million d’euros.

Adaptation des recettes de fonctionnement : 
Face au ralentissement des recettes de fonctionnement, notamment en raison de la sta-
bilité de la dotation globale de fonctionnement et du recul du marché immobilier, nous 
envisageons des mesures pour accroître nos recettes propres. Cela implique une vigilance 
accrue et une gestion plus efficiente des ressources disponibles.

Poursuite du choc d’investissement : 
Malgré un contexte financier contraint, il est primordial de poursuivre notre «choc d’inves-
tissement», notamment en réactualisant notre programme pluriannuel d’investissement. 
Cela est d’autant plus nécessaire suite aux émeutes urbaines de juin 2023. Un budget d’in-
vestissement de 19 millions d’euros est prévu pour répondre aux besoins croissants liés à 
notre dynamique démographique.

Endettement maîtrisé : Notre stratégie d’endettement reste prudente et alignée 
sur les recommandations du Trésor Public et de la Cour des Comptes. Notre faible niveau 
d’endettement actuel nous permet d’envisager de nouveaux emprunts de manière soute-
nable, contribuant ainsi au financement de nos investissements stratégiques.

Stabilité fiscale : Nous réaffirmons notre engagement à ne pas augmenter la pres-
sion fiscale sur nos concitoyens. Cette décision s’inscrit dans notre volonté de préserver le 
pouvoir d’achat des Sénonais tout en garantissant la qualité des services publics.

Le budget primitif pour 2024, qui sera soumis au vote le 18 mars, reflète ces orientations. 
Nous avons l’ambition de naviguer avec prudence dans ce contexte économique incertain, 
tout en assurant la pérennité et le développement harmonieux de notre territoire.
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Structure de la section 
de fonctionnement pour 2024
Conformément à la stratégie financière 2023-2026, la structure de la section de fonctionnement 
pour 2024 est construite de façon à satisfaire aux objectifs suivants :

-	 Poursuivre les efforts de réduction des dépenses de fonctionnement pour accroître 
les capacités d’autofinancement de la collectivité
-	 Restaurer l’épargne brute afin de rembourser les annuités de la dette générée par le 
choc d’investissement
-	 Ne pas actionner le levier fiscal pour préserver le pouvoir d’achat des Sénonais

L’objectif concernant l’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, prévu 
par la loi de programmation des finances publiques, sera ainsi de 0%, soit à bud-
get constant. 

Poursuite de l’assainissement des dépenses fonctionnement

Face aux dépenses contraintes, qu’il s’agisse des frais de personnel ou des dépenses courantes 
incompressibles ou indispensables au bon fonctionnement des services, il est nécessaire de pour-
suivre le travail de réflexion et de décision portant sur le dimensionnement et le sens de nos mis-
sions de service public. Pour autant cet exercice ne se limite pas à ses aspects budgétaires - contenir 
les dépenses, réaliser des économies ou mieux allouer certaines dépenses - il permet aussi de mieux 
répondre aux attentes de nos concitoyens et de moderniser nos pratiques.

Afin de mener au mieux ce travail et dans le souci de ne pas dégrader la qualité du service public 
municipal, le budget prévisionnel de la section de fonctionnement est reconduit à l’identique par 
rapport au réalisé de l’année 2023.

Si les finances des collectivités sont mises à rudes épreuves, cette période de crise touche aussi les 
publics les plus fragiles. Ainsi, les missions dans le domaine de l’action sociale en direction des fa-
milles (crèche, tarification de certains services…) et les interventions sociales notamment en faveur 
des personnes âgées ou en difficulté, en particulier à travers l’action du CCAS, seront poursuivies. 

Un objectif d’épargne nette à 1 million d’euros pour l’année 2024

Ainsi, la poursuite de cette politique de rigueur engagée l’an dernier, permettra à notre collecti-
vité, en maintenant sa capacité à investir à un niveau élevé, de réaliser le choc d’investissement 
annoncé sur la période 2023-2026. L’année 2023 aura en effet été marquée par une forte reprise 
de l’investissement et cet effort sera poursuivi jusqu’en 2026 conformément au plan pluriannuel 
d’investissement.

La réduction des dépenses de fonctionnement doit permettre de restaurer l’épargne brute en in-
versant l’effet de ciseau constaté en 2022. Grâce à cet important travail qui implique l’ensemble 
de la collectivité, l’épargne nette devrait ainsi atteindre 1 M€, soit le double de celle dégagée lors 
du budget primitif 2023.
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Synthèse de la structure de 
la section de fonctionnement
Les dépenses réelles de de fonctionnement (à 37 M€)

Les recettes réelles de fonctionnement (à 39,7 M€)

Dont :

Dont :

Charges générales Autres charges

Dotations de 
fonctionnement

Intérêts de la dette

Produit des services

Ressources humaines

Fiscalité locale
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Structure de la section d’investissement 
pour l’année 2024
2024 : poursuite du choc d’investissement

Dans le cadre du choc d’investissement voulu par l’équipe municipale afin de soutenir la relance 
de l’activité économique régionale et d’accompagner la croissance démographique de la ville en la 
dotant des équipements nécessaires sur le long-terme, le niveau des investissements retenu pour 
les années 2023-2026 s’établit à 54,5 millions d’euros 
Ce choc d’investissement vise à répondre à une double nécessité. D’une part, il a pour objectif de 
soutenir le tissu économique local et régional, en inscrivant l’action de la collectivité dans le pro-
longement de la dynamique impulsée par l’État au travers du plan de relance élaboré par le gouver-
nement. D’autre part, il a pour ambition de doter notre collectivité des infrastructures nécessaires 
pour accompagner et soutenir sa croissance démographique en réalisant des investissements de 
long terme.
Il est ainsi proposé, dans la continuité de dynamique impulsée en 2023 marquée par un niveau re-
cord d’investissement à 11,8 millions d’euros, de réaliser un plan d’investissement de près de 19,2 
millions d’euros pour l’année 2024 qui se caractérisera notamment par :

- La réhabilitation de l’Orangerie et la mise en sécurité du musée (576 000 €)
- L’accélération du programme d’entretien et de rénovation des écoles (1 369 000 €)
- La poursuite des travaux d’entretien des équipements sportifs (491 000 €)
- La poursuite du programme de requalification de la voirie en cœur de ville (3 059 000 €)
- Le lancement de la première phase de transformation des Promenades (3 693 000 €)
- L’entretien de la voirie de la ville et des ouvrages d’art (1 327 000 €)
- La restauration de l’Église Saint-Maurice (2 040 000 €)
- L’engagement des travaux du nouvel équipement structurant des Champs-Plaisants 
(1 002 000 €)
- La transformation de l’ancienne trésorerie en crèche (755 000 €)
- La création de la maison des associations (300 000 €)

Il est à noter que ce programme d’investissement de 19,2 millions d’euros ne 
prend pas en compte les restes à réaliser (RAR) de l’année 2023, qui se montent 
à 5 millions d’euros.

Une stratégie d’endettement maîtrisé

La poursuite de ce choc d’investissement nécessite d’augmenter en conséquence les ressources 
financières de la ville. Conformément à ses engagements, la municipalité refuse d’augmenter les 
impôts et tout particulièrement de réviser à la hausse le taux de la taxe foncière.  Dans cette pers-
pective, il est dès lors nécessaire de recourir à la dette.
L’endettement pour les collectivités, loin d’être problématique, est une solution pour leur per-
mettre de financer des projets d’ampleur dans une perspective de long-terme. Conformément 
aux règles budgétaires propres aux collectivités territoriales, le recours à la dette est strictement 
encadré, afin de le rendre soutenable. Ainsi, contrairement au budget de l’État, la dette ne peut 
venir compenser le déficit de recettes de fonctionnement des collectivités locales : elle ne sert qu’à 
financer des dépenses d’investissement. Surtout, le taux d’endettement doit être proportionné aux 
capacités financières de la ville, afin de garantir la soutenabilité de la dette. Ce strict encadrement 
budgétaire, renforcé au sortir de la crise de 2008 et des emprunts toxiques qui ont lourdement 
grevé le budget de certaines collectivités, contraint ainsi toute démarche d’endettement à être rai-
sonnée et raisonnable.

En parallèle, la collectivité fera preuve d’une vigilance indispensable quant aux subventions et aux 
cofinancements des projets portés par la Ville.
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Plan pluriannuel d’investissement 2023-2026
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Schéma prospectif d’endettement
En adéquation avec le PPI présenté, la municipalité souhaite procéder à des emprunts successifs 
échelonnés au cours des exercices budgétaires 2024, 2025 et 2026.

Évolution de l’encours de dette et des charges financières 
de la collectivité
Ce schéma prospectif a été construit selon une hypothèse d’endettement moyen sur 20 ans avec 
un taux fixe à 3,75% en 2024, puis à 3,5 %. Il tient compte d’un niveau de subvention et d’aides au 
financement annuels de 25%, complémentaires au FCTVA. 

Appréciation de la solvabilité financière de la collectivité
La capacité de désendettement constitue le rapport entre l’encours de dette de la commune et son 
épargne brute. Elle représente le nombre d’années que mettrait la commune à rembourser sa 
dette si elle consacrait l’intégralité de son épargne brute à cet effet.



27



28

PRINCIPAUX ENGAGEMENTS 
DE POLITIQUES PUBLIQUES 
POUR L’ANNÉE 2024

Axe n°1 : créer et faire vivre le 
lien intergénérationnel. 
L’instauration d’une dynamique intergénérationnelle au sein de la po-
pulation répond à un objectif de cohésion sociale mais aussi, dans un 
contexte marqué par une résurgence de crises multiformes, à la nécessi-
té d’inventer de nouvelles formes de solidarité. 

L’animation du lien intergénérationnel nécessite de développer les 
structures et les activités existantes permettant aux personnes de tous 
âges de se rencontrer et d’échanger, ou d’en créer de nouvelles. Cet ob-
jectif requiert également d’encourager la mixité sociale et de veiller à 
l’accessibilité des actions et manifestations portées par la Ville pour tous 
les âges. 

Le déploiement d’une politique d’animation culturelle et sportive pour 
tous les publics, la mise en œuvre d’activités de loisirs multigénération-
nelles ou encore l’organisation d’actions de prévention et de cohésion 
dédiées constituent les principaux leviers pour satisfaire cette priorité 
politique. 



29

Une présence affirmée dans les 
quartiers prioritaires de la ville

Poursuite du renouvellement urbain et reconstruction d’un équipe-
ment structurant

Le programme de renouvellement urbain du quartier des Champs Plaisants à Sens se pour-
suit avec détermination, malgré les récents défis posés par les émeutes et l’incendie du futur 
équipement structurant destiné à abriter le centre-social, la mairie annexe et une crèche 
de 22 berceaux. Ce programme a pour objectif primordial d’améliorer les conditions de vie 
et de logement dans ce quartier confronté à de multiples difficultés, et vise à atténuer les 
disparités territoriales.

En 2024, la ville continuera d’investir de manière ciblée dans le quartier des Champs 
Plaisants. Les projets incluent la rénovation du Jardin Corneille à hauteur de 150 000 €  
et la réalisation d’études préliminaires nécessaires à la poursuite du renouvellement urbain, 
notamment pour  la création d’un nouveau pôle éducatif et sportif, à hauteur de 220 000 €. 

Le projet phare de l’année 2024 est la construction d’un nouvel équipement structurant, 
en remplacement du bâtiment détruit lors des émeutes urbaines de juin 2023. Au terme 
d’une réflexion conjointe entre les élus et les agents municipaux, une nouvelle program-
mation a été élaborée pour un terrain actuellement inoccupé, où était initialement prévue 
la construction d’une médiathèque de quartier. Ce projet révisé envisage désormais un bâ-
timent à triple vocation : une médiathèque, un centre social et une structure pour la petite 
enfance. Les espaces seront largement mutualisés, s’étendant sur une superficie d’environ 
1 800 m², dans un style architectural de type industriel. 552 000 € seront engagés en 2024 
pour ce projet qui s’étalera sur deux exercices budgétaires.

Un projet social mutualisé pour les centres sociaux

En 2024, les deux centres sociaux de Sens, celui des Champs Plaisants et celui des Chaillots, 
entameront un nouveau projet social mutualisé. Ce projet sera présenté à la fin du mois 
de janvier et soumis à l’examen de la commission d’Action Sociale de la CAF de l’Yonne en 
mars de la même année. Les activités de ces deux structures continueront de se concentrer 
sur des axes essentiels tels que la cohésion sociale, la mixité des publics et le renforcement 
des liens intergénérationnels. Par leurs initiatives diverses et l’accompagnement de projets 
portés par les habitants pour améliorer la qualité de vie dans la ville, et en s’impliquant plus 
activement dans l’espace public et les zones moins desservies de la ville, ces centres sociaux 
s’engagent à offrir un service public de haute qualité, en répondant avec précision aux be-
soins et demandes des citoyens.
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Une politique soutenue de cohésion 
sociale

La création du Mag’ de Brennus

Dès janvier 2024, la Ville de Sens enrichira son offre culturelle et éducative pour les jeunes 
avec le lancement de «Le Mag de Brennus», un magazine municipal destiné aux enfants. Ce 
magazine, en plus de présenter la ville sous un angle adapté aux plus jeunes, a pour voca-
tion de rapprocher les générations. En mettant en avant le patrimoine, l’histoire de Sens, et 
en informant sur les projets municipaux pertinents pour les enfants, ce magazine deviendra 
un pont entre les jeunes et les plus âgés. Il promouvra également des événements et des 
activités organisés par la ville ou ses partenaires, idéaux pour des expériences familiales en-
richissantes.

Le parcours citoyenneté et mémoire

Parmi les initiatives dédiées à la jeunesse à Sens, le parcours citoyenneté et mémoire occupe 
une place centrale. Ce programme s’adresse à l’ensemble des élèves des écoles primaires, 
collèges et lycées de la ville. L’objectif principal de ce parcours est d’intégrer chaque jeune 
Sénonais dans une démarche citoyenne ou un projet mémoriel significatif.

Parmi les actions phares du parcours, on retrouve la participation des jeunes aux cérémonies 
de ravivage de la flamme du souvenir sous l’Arc de Triomphe à Paris ainsi que la participation 
aux cérémonies commémoratives au monument aux morts. Ces activités offrent aux élèves 
une occasion unique de se connecter à l’histoire nationale, de comprendre l’importance du 
devoir de mémoire.

Création de la maison des associations

La Ville de Sens s’apprête à vivifier son tissu associatif en transformant les anciens locaux de 
l’association Pénélope Barre, situés au sein des Espaces culturels Savinien, en une nouvelle 
«Maison des Associations». Cette initiative répond à un besoin d’espace pour les associations 
locales. Les salles réaménagées offriront des équipements modernes et des espaces mutua-
lisés, permettant aux diverses associations de la ville de bénéficier d’infrastructures adap-
tées à leurs activités. Cette transformation va au-delà de la simple mise à disposition de lieux 
; elle offre aux associations la possibilité de développer et d’élargir leurs activités, favorisant 
ainsi l’innovation et la créativité au sein de la communauté associative.

En plus de répondre aux besoins logistiques, la création de la Maison des Associations est 
une démarche stratégique visant à renforcer la cohésion sociale à Sens. Elle se présente 
comme un lieu de rencontre et d’échange, renforçant les liens entre les différentes associa-
tions et facilitant la collaboration. Cette synergie entre les acteurs associatifs joue un rôle 
crucial dans l’épanouissement du tissu social de la ville, en permettant une meilleure coordi-
nation des initiatives et un partage accru des ressources et des savoirs.
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Sens, ville active et sportive
Le budget 2024 proposé s’inscrit dans une volonté de rester à la hauteur des ambitions mu-
nicipales reposant sur trois axes stratégiques : favoriser l’accès au sport pour tous les publics ;  
mettre le sport au cœur de la politique d’attractivité et de rayonnement du territoire et sou-
tenir le sport associatif et le bénévolat. 

Maintien des subventions aux associations sportives

La Ville de Sens réaffirme son engagement envers le sport en maintenant intacte l’enve-
loppe de subventions allouée aux associations sportives. Cette décision traduit une volonté 
ferme de la municipalité de préserver et d’enrichir l’offre sportive sur son territoire, qui se ca-
ractérise par une diversité remarquable avec plus de 50 disciplines différentes et un soutien 
apporté à près de 9000 licenciés. En conservant ces subventions, la ville témoigne de son 
soutien indéfectible au tissu associatif sportif, essentiel à la cohésion sociale.

Cette stratégie vise également à encourager la pratique sportive chez les Sénonais de tous 
âges et de toutes conditions. En investissant dans le secteur sportif, la ville reconnaît et valo-
rise le rôle crucial du sport comme vecteur de bien-être, de santé et d’intégration sociale. La 
municipalité de Sens démontre ainsi son engagement à offrir à ses citoyens des opportuni-
tés sportives de qualité, contribuant de manière significative à l’amélioration de leur qualité 
de vie et à la promotion d’un mode de vie sain et actif.

Entretien des équipements sportifs

Avec plus de 70 aires sportives de plein air toutes catégories confondues et 30 hectares à 
entretenir, il est nécessaire faire preuve d’une extrême vigilance en matière d’évolution des 
dépenses, au regard des évolutions réglementaires, de l’inflation des fournitures et maté-
riaux ainsi que des conséquences du réchauffement climatique sur les équipements spor-
tifs. Certaines dépenses, liées notamment à l’entretien et à l’adaptation des équipements, 
seront indispensables en 2024 comme le traçage de la piste d’athlétisme PITOU (près de 
15.000 euros) et le remplacement des zones abimées du terrain synthétique Bacary SAGNA 
(30.000 euros).

L’année 2024 verra également la finalisation du chantier du Clos Le Roi avec l’engagement 
de la dernière phase de travaux à hauteur de 330 000 euros ainsi que l’achèvement des 
travaux de rénovation du stand de tir à hauteur de 200.000 euros. La réhabilitation des sani-
taires, douches et vestiaires du COSEC sera menée à hauteur de 130 000 €. Une étude pour 
le rafraichissement du complexe Roger Breton sera également commandée pour 70 000 €. 

Mobilisation de la collectivité autour des Jeux Olympiques 

La Ville de Sens s’engage pleinement dans la dynamique des Jeux Olympiques de Paris 
2024, saisissant cette occasion unique pour renforcer le lien social et intergénérationnel au 
sein de la collectivité. Cet événement mondial offre une opportunité précieuse de créer des 
passerelles entre le secteur sportif et le monde culturel, enrichissant ainsi l’expérience col-
lective des Sénonais. Tout au long de l’année, une multitude d’animations et de manifesta-
tions seront organisées, témoignant de l’effervescence et de l’enthousiasme de la ville pour 
cet événement sportif international. Le passage de la flamme olympique à Sens, prévu le 11 
juillet, constituera le point d’orgue de cette mobilisation. 
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Une politique événementielle pour tous 
les Sénonais

Une programmation événementielle ambitieuse

La Ville de Sens s’engage non seulement dans la poursuite d’une programmation événe-
mentielle ambitieuse mais aussi dans son renforcement et sa rationalisation, en se concen-
trant sur des temps forts clairement définis. Cette démarche s’inscrit dans une volonté de 
rationaliser les dépenses de fonctionnement, tout en continuant la restructuration de l’offre 
événementielle pour en accroître l’efficacité. Les cycles «Sens Bel été» et «Sens Givre», ponc-
tués par la Foire, sont conçus pour maximiser l’impact des événements tout en optimisant 
les ressources utilisées.

Dans cette optique, la communication sur l’ensemble du territoire est intensifiée pour as-
surer une large participation des citoyens. L’implication des services municipaux et des as-
sociations locales dans la création et la coordination des animations est cruciale pour offrir 
une programmation variée et inclusive. Cette stratégie vise non seulement à renforcer la 
cohésion sociale et les liens intergénérationnels, mais aussi à développer une approche plus 
efficace et ciblée des événements, permettant ainsi une meilleure gestion des ressources et 
un impact accru sur la communauté.

Développement du mécénat et des partenariats

En 2024, la ville de Sens mettra l’accent sur le développement du mécénat et des partena-
riats avec les entreprises locales et les acteurs économiques du territoire. Cette initiative vise 
à augmenter les recettes de la ville et à enrichir la qualité de sa programmation culturelle et 
événementielle. L’expérience réussie de 2023, où la politique de mécénat a généré 50 000€ 
de fonds, est un exemple encourageant. Ces fonds ont été cruciaux pour l’organisation du 
festival Synodales dans la cour du Palais Synodal et l’ajout d’une soirée supplémentaire au 
festival MusicaSens, tout en préservant la gratuité de ces événements pour le public.

Cette stratégie de mécénat et de partenariat avec le secteur privé s’inscrit dans une dé-
marche de valorisation des initiatives culturelles et de promotion de l’accessibilité. Elle per-
mettra non seulement de diversifier les sources de financement de la ville, mais aussi de 
créer des liens forts avec le tissu économique local, favorisant ainsi un développement mu-
tuellement bénéfique. En mobilisant ces ressources supplémentaires, Sens pourra continuer 
à offrir à ses citoyens des événements de haute qualité, tout en renforçant son attractivité et 
son rayonnement culturel.

Le budget 2024 proposé s’inscrit dans une volonté de rester à la hauteur des ambitions mu-
nicipales reposant sur trois axes stratégiques : favoriser l’accès au sport pour tous les publics 
; mettre le sport au cœur de la politique d’attractivité et de rayonnement du territoire et sou-
tenir le sport associatif et le bénévolat. 
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PRINCIPAUX ENGAGEMENTS 
DE POLITIQUES PUBLIQUES 
POUR L’ANNÉE 2024

Axe n°2 : protéger, éduquer et 
émanciper les habitants

En poursuivant l’ambition de devenir la ville de toute une vie, la collec-
tivité entend assumer un rôle d‘instituteur du social et de garant de la 
cohésion sociale. Dans cette perspective, la Ville cherche à soutenir et 
améliorer l’offre de services sur son territoire destinés à assurer l’éduca-
tion et l’émancipation des individus à tous les âges de la vie, de la petite 
enfance jusqu’au 4e âge. 

Elle veille également à la qualité de la prise en charge des populations 
les plus fragiles mais aussi à l’accompagnement des Sénonais qui tra-
versent des difficultés passagères dans leurs parcours de vie. 

Le maintien de la sécurité, de la salubrité et de la tranquillité publiques 
auquel s’ajoute le respect de la dignité de la personne humaine parti-
cipent de cet objectif politique. 
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La sécurité et la tranquillité du 
quotidien
La sécurité est devenue un enjeu crucial pour Sens. Les dernières émeutes de juin 2023 ont 
démontré toute l’importance et l’efficacité de cette force de proximité en complément des 
services de Police Nationale. La proximité géographique de Sens avec la région parisienne, 
l’évolution de notre société (violences intrafamiliales, incivilités du quotidien) amènent au 
nécessaire renforcement des moyens mis en œuvre

Une politique sécuritaire affirmée

Pour l’année 2024, la Ville de Sens a défini des orientations claires en matière de sécurité, 
visant à renforcer la tranquillité et la sûreté publique. Un des axes majeurs de cette stratégie 
est le maintien d’un haut niveau d’ambition pour la police municipale. Le nombre d’agents 
sera stabilisé. De plus, la création d’une brigade semi-nocturne est prévue, permettant une 
présence accrue et plus flexible des forces de l’ordre, notamment durant les périodes de 
soirée. La police municipale assurera également une présence les dimanches et jours fériés, 
garantissant ainsi une couverture sécuritaire constante pour les citoyens.

Parallèlement, la Ville de Sens poursuit le déploiement et la modernisation de son système 
de vidéoprotection. À ce jour, 115 caméras sont en fonction et sont surveillées par 3 opéra-
teurs au Centre de Supervision Urbain. En 2024, ce système fera l’objet d’une modernisation 
intégrale, renforçant l’efficacité de la surveillance urbaine. En outre, la mise en œuvre de la 
vidéo-verbalisation poursuivra son déploiement, permettant ainsi une gestion plus efficace 
des infractions et contribuant à améliorer la sécurité routière et le respect des règles dans 
l’espace public.

Les frais de personnel représentent près de 1,8 Millions d’euros par an et les dépenses de 
fonctionnement courant près de 170.000 €. Les recettes (FPS – Forfait post stationnement) 
ne représentent qu’un montant de 127.000 euros. 

Politique de prévention : lutte contre les violences intrafamiliales et 
les infractions au code de la route

Dans le cadre de la lutte contre les violences intrafamiliales, la Ville continuera de soute-
nir les actions initiées par le CCAS. L’accueil de jour pour les femmes victimes de violences 
sera maintenu, assurant ainsi un soutien constant et nécessaire. La collaboration avec les 
institutions partenaires sera également renforcée, comme en témoigne la présence d’une 
assistante sociale au sein du commissariat, facilitant ainsi l’accompagnement et le suivi des 
victimes. En outre, la coopération avec les autorités judiciaires sera intensifiée, afin d’assurer 
une réponse plus efficace et coordonnée face à cette problématique.

Parallèlement, la prévention des infractions et des accidents de la route restera une prio-
rité. Des actions de sensibilisation au code de la route seront menées dans les écoles élé-
mentaires et auprès des seniors, soulignant l’importance de la sécurité routière pour tous 
les âges. De plus, les opérations de contrôle de vitesse seront intensifiées, notamment aux 
abords des écoles et dans les zones densément peuplées, faisant suite aux 350 contrôles 
réalisés en 2023. Ces mesures visent à réduire les risques d’accidents et à promouvoir une 
conduite responsable chez tous les usagers de la route.
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L’ambition affirmée en matière de 
petite-enfance 

Développement de l’offre de places en crèches malgré des dé-
penses de fonctionnement contraintes

En 2024, la ville de Sens poursuivra sa politique de développement de l’offre de places en 
crèche, répondant ainsi aux besoins croissants des familles. Actuellement, la ville dispose 
de 262 places en accueils collectifs, réparties entre des structures publiques, une crèche 
familiale associative et une petite crèche privée. Les 198 places en structures publiques com-
prennent la crèche Saint Maurice (90 places), les Petits Sénons (78 places), la crèche des 
Chaillots (20 places) et la micro-crèche “les Jeunes Pousses” (10 places), toutes gérées en ré-
gie directe par la collectivité. La crèche familiale associative offre 44 places et reçoit une sub-
vention communale de 126.000 euros par an, tandis que la zone des Vauguillettes accueille 
une crèche privée de 20 places.

Malgré une augmentation des heures de fréquentation en 2023 et une amélioration du taux 
d’occupation (comme à Saint Maurice, où le taux est passé à 60% avec un objectif de 70%), il 
est observé une diminution des participations familiales. Cette situation reflète la fréquenta-
tion majoritaire de ces établissements par des familles en situation de précarité économique 
et sociale, notamment pour les structures des Jeunes Pousses et Saint Maurice. Cette réalité 
souligne l’importance de poursuivre et d’adapter l’offre de services de petite enfance pour 
répondre efficacement aux besoins de toutes les familles sénonaises, en tenant compte de 
leurs différentes situations économiques et sociales.

L’année 2024 sera marquée par une amélioration de la structure de fonctionnement, grâce 
à une plus grande mutualisation des achats (alimentation, couches etc.) et une optimisa-
tion des taux d’occupation pour accroître les recettes issues de la CAF. Conséquence des 
émeutes urbaines, les dépenses liées à la petite-enfance seront impactées par la poursuite 
du contrat de location des modulaires dans le quartier des Champs-Plaisants et de la réser-
vation de berceaux dans la crèche privée. 

Transformation de la crèche historique Saint-Maurice

Le projet de transformation de la crèche historique de Saint-Maurice représentera la princi-
pale dépense d’investissement (prévisionnel de 750.000 euros sur l’année 2024). Cette ins-
cription budgétaire comprendra :

• le lancement d’un concours d’architecture/maîtrise d’œuvre en construction 
neuve d’un nouveau bâtiment (59 places) et les premières dépenses en application 
du contrat à intervenir ; 
• les dépenses relatives à la réhabilitation de l’ancienne trésorerie municipale qui 
retrouvera un nouvel usage à destination de la petite-enfance (40 places). 

L’ensemble des travaux sera réalisé sur deux exercices budgétaires pour une livraison à l’au-
tomne 2025. Au regard de la surface disponible de l’ancienne trésorerie, les études pourront 
conduire à un scénario différent et à créer plus de places sur ce bâtiment (et donc moins de 
place en construction neuve).

Ce projet s’inscrit pleinement dans une vision d’avenir, prenant en compte l’évolution démo-
graphique de la commune (+ 9 places dans la future structure) et en anticipant les besoins 
futurs en matière d’accueil des jeunes enfants. 
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L’éducation, toujours premier poste 
budgétaire municipal 
Les 19 écoles maternelles et élémentaires publiques de Sens accueillent 2.186 élèves chaque jour (ren-
trée scolaire 2023/2024) dont 812 en maternelles et 1374 en élémentaires. Si une baisse des effectifs sco-
laires sur l’Yonne a été récemment annoncée par le Directeur Académique (600 élèves/an), Sens profite 
de son dynamisme démographique et l’investissement dans ses infrastructures scolaires demeure une 
priorité.

Renforcement et accélération de l’investissement dans les écoles

Pour l’année 2024, la Ville de Sens s’engage dans un renforcement et une accélération de ses investisse-
ments dans les écoles, poursuivant ainsi une politique éducative ambitieuse et tournée vers l’avenir. De-
puis 2014, la ville a déjà consacré une enveloppe d’un million d’euros par an à l’entretien et à la moder-
nisation de ses établissements scolaires. En 2024, ce budget sera porté à 1,3 million d’euros, marquant 
ainsi une augmentation significative des investissements dans ce secteur.

Ces investissements seront dédiés à plusieurs aspects cruciaux : la modernisation et la sécurisation des 
bâtiments scolaires, la transition énergétique pour répondre aux enjeux environnementaux, ainsi que la 
création d’espaces verts, favorisant un cadre d’apprentissage sain et stimulant pour les élèves. En outre, 
la ville continuera d’investir dans les nouvelles technologies, soutenant ainsi l’apprentissage numérique 
et l’adaptation des élèves aux défis du futur.

Parmi les projets d’investissement prévus pour 2024, on peut notamment citer :
• La renaturation des cours d’écoles, avec un budget de 300.000 euros, impactant 3 écoles ;
• L’isolation thermique de l’école Cours Tarbé, représentant un coût de 173.000 euros ;
• La réfection des sanitaires de l’école des Champs d’Aloups, pour un budget de 255.000 euros.

Éducation pour tous : priorité à l’accompagnement des familles sénonaises 
en 2024

En 2024, la Ville de Sens poursuit sa volonté d’accompagner toutes les familles, notamment dans le do-
maine scolaire, une nécessité dictée par les spécificités du territoire, notamment un taux de pauvreté 
élevé (26% selon l’INSEE en 2020). L’accent est mis sur le développement et l’accompagnement des en-
fants issus de milieux défavorisés, avec un objectif d’émancipation et de mobilité sociale.

Le service de l’Enfance joue un rôle central dans cette démarche, en assurant un accueil sécurisé et de 
qualité répondant aux besoins de garde des familles. Ce service est actif tant sur les temps périscolaires 
(7h30 à 8h30 et 16h30 à 18h30 sur 11 sites périscolaires), extrascolaires que pour la restauration scolaire 
(sur 4 sites), offrant ainsi des opportunités d’épanouissement pour les enfants. Il s’engage également à 
mettre en œuvre les orientations du Projet Éducatif de Territoire, destiné aux enfants de 3 à 12 ans, et à 
respecter les engagements de la Ville Amie des Enfants.

En 2023, les temps périscolaires ont enregistré 206.604 présences. Le Centre de loisirs Maxime COURTIS 
accueille régulièrement 132 enfants les mercredis et 96 pendant les vacances. Le service de restauration 
scolaire, fréquenté quotidiennement par 819 enfants, propose des tarifs variant de 1,85 à 6,05 euros, pour 
un coût réel pour la collectivité avoisinant les 12 euros par repas (masse salariale incluse).

Par ailleurs, le Programme de Réussite Éducative (PRE), assure le suivi de 191 enfants, dont 147 en Quar-
tier Politique de la Ville (QPV), avec un budget de 140.000 euros. Une nouvelle référente de parcours a 
été recrutée à l’été 2023. Les axes du programme incluent l’accès à la culture et aux loisirs, le soutien à la 
parentalité, et la promotion des valeurs de la République, s’appuyant sur les ressources internes (centres 
de loisirs, cité sport, espaces culturels Savinien, centres sociaux, etc.) et sur des partenariats territoriaux.
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Une offre culturelle diversifiée et 
accessible

Attirer un nouveau public au Théâtre et à La Scène en 2024

Pour l’année 2024, la Ville de Sens s’oriente vers une politique culturelle dynamique et no-
vatrice, poursuivant les efforts initiés en 2023 pour enrichir son offre culturelle et attirer un 
public plus large et diversifié. 

Programmation culturelle unique et complémentaire : Les deux scènes culturelles princi-
pales de la ville, le Théâtre municipal et La Scène aux Espaces culturels Savinien, proposeront 
une programmation à la fois unique et complémentaire. Cette synergie entre les différentes 
scènes vise à offrir une expérience culturelle riche et variée aux Sénonais.

Communication renforcée : Une stratégie de communication amplifiée sera mise en œuvre 
pour diffuser largement la programmation culturelle sur l’ensemble du territoire. Cela per-
mettra d’accroître la visibilité des événements et d’attirer un public plus large.

Diversification de l’offre de spectacles : La diversité sera au cœur de l’offre culturelle, avec 
une extension des types de spectacles proposés. Cela inclut des genres variés comme le 
théâtre musical, l’humour, la magie, et bien d’autres, tout en maintenant une programma-
tion de pièces ambitieuses et reconnues, souvent primées ou nommées aux Molières. La 
programmation prendra également en compte les Jeux Olympiques de 2024. Cette diversi-
fication vise à répondre aux attentes de tous les Sénonais et à renouveler l’audience.

Programmation dédiée aux scolaires et au jeune public : Un accent particulier sera mis 
sur la programmation à destination des écoles et du jeune public, afin de cultiver l’intérêt et 
l’appétence pour la culture dès le plus jeune âge.

Mise en valeur des réserves du Musée de Sens

Pour l’année 2024, la Ville de Sens se fixe des objectifs ambitieux pour ses musées, centrés 
sur la mise en valeur des réserves muséales et le développement de la médiation culturelle. 
Grâce à l’opération RéOrg, qui a permis un inventaire, un classement et un rangement ef-
ficace des réserves du Musée, la ville possède désormais une connaissance approfondie et 
une meilleure accessibilité de son patrimoine culturel et artistique.

L’enjeu majeur pour 2024 est de faire découvrir ce patrimoine caché au grand public. La ville 
envisage pour cela de rendre les réserves du musée accessibles ponctuellement, offrant 
une occasion unique aux visiteurs de découvrir les trésors habituellement hors de portée. 
Parallèlement, un accent particulier sera mis sur la médiation culturelle destinée aux jeunes 
enfants, leur permettant de découvrir et d’apprécier ces réserves.

En parallèle, les travaux de mise en sécurité et de réfection des sanitaires du Musée de Sens 
se poursuivront pour un montant de 160 000 €.

Réhabilitation de l’Orangerie

En 2024, la Ville de Sens réitère son engagement envers la promotion culturelle. Conformé-
ment à cette orientation, des expositions, variées et régulières, sont conçues pour attirer et 
engager un large public.

Parallèlement à ce soutien continu aux expositions temporaires, la Ville prévoit un investis-
sement significatif dans la réhabilitation de l’Orangerie, lieu emblématique qui accueille ces 
événements. Cette rénovation vise à restaurer les couvertures et les huisseries du bâtiment, 
pour un total de 416 000 €. 
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Un accompagnement soutenu des 
publics les plus fragiles

Maintien de la subvention de la ville au CCAS

En 2024, la Ville de Sens continue de renforcer son engagement en faveur des publics les plus fragiles 
en maintenant sa subvention au Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) à hauteur de près de 1,4 
million d’euros. Cette subvention témoigne de la volonté de la ville de renforcer le lien social et de sou-
tenir les personnes les plus vulnérables de la communauté.

Le CCAS joue un rôle essentiel dans l’assistance et l’accompagnement des citoyens en situation de 
vulnérabilité, qu’il s’agisse de personnes âgées, de familles en difficulté, de personnes handicapées 
ou de toute personne confrontée à des problèmes sociaux et économiques. La reconduction de cette 
subvention permettra au CCAS de Sens de poursuivre et d’élargir ses services et programmes essen-
tiels, tels que l’aide alimentaire, le soutien aux seniors, l’accompagnement des personnes en situation 
de précarité, et la mise en œuvre de projets visant à renforcer la cohésion sociale.

Montée en puissance du Point info Sénior

En 2023, une innovation majeure a été mise en place avec la création du Point Info Sénior, une initiative 
pionnière à Sens, conçue pour répondre aux besoins spécifiques de nos aînés.
Le Point Info Sénior propose un accueil personnalisé et chaleureux, accessible en face-à-face ou par 
téléphone. Ce service vise à écouter, orienter et répondre efficacement aux préoccupations majeures 
des seniors, notamment sur des questions telles que le maintien à domicile et le bien-vieillir dans la 
ville. L’objectif est de fournir un soutien adapté et de faciliter l’accès à l’information et aux services né-
cessaires pour améliorer la qualité de vie des personnes âgées.

En 2024, l’objectif est d’assurer la montée en puissance de ce dispositif. Cela impliquera de renforcer la 
visibilité du Point Info Sénior et d’optimiser son fonctionnement pour mieux répondre aux attentes et 
aux besoins en évolution de la population senior de Sens.

Poursuite de l’aménagement du Club du Tambour d’Argent

En 2024, la Ville de Sens continue de renforcer son engagement envers les séniors avec la poursuite des 
travaux d’aménagement du Club du Tambour d’Argent. Ce club, essentiel pour les personnes âgées 
de la ville, sert à la fois de lieu de rencontre, d’activité et offre également un espace de restauration.
Les travaux d’aménagement entrepris en 2019, notamment dans la cour du Club, ont déjà grandement 
amélioré l’accessibilité du lieu pour les personnes âgées et à mobilité réduite. De plus, la première 
phase des travaux de requalification de la rue des Déportés de la Résistance, qui dessert le bâtiment, 
a contribué à faciliter l’accès au club.

Pour 2024, un projet ambitieux est prévu : la création d’un ascenseur au sein du bâtiment du Club du 
Tambour d’Argent. Ce projet vise à rendre le club encore plus accessible et confortable pour les sé-
niors, notamment pour ceux qui ont des difficultés à utiliser les escaliers. Cet ascenseur permettra aux 
séniors de profiter pleinement de toutes les activités et services proposés par le club, renforçant ainsi 
leur bien-être et leur intégration sociale.

Pérennisation des colis de Noël pour les Sénonais de plus de 75 ans

En 2024, la Ville de Sens poursuit et renforce son initiative des colis de Noël, un projet qui témoigne de 
son engagement envers les séniors et l’économie locale. En 2023, le dispositif des colis de Noël, aupara-
vant limité aux inscrits au Centre Communal d’Action Sociale (CCAS), a été étendu à tous les Sénonais 
de plus de 75 ans, sans condition de ressources. Cette extension marque un pas significatif vers plus 
d’universalité et d’inclusion pour les aînés de la ville.

Un aspect remarquable de cette initiative est la composition des colis, entièrement constitués de pro-
duits locaux. Ces colis ne sont pas seulement un geste de bienveillance envers les personnes âgées, 
mais aussi un soutien tangible à l’économie locale. Cette initiative a connu un important succès en 
2023 et sera reconduite en 2024.
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PRINCIPAUX ENGAGEMENTS 
DE POLITIQUES PUBLIQUES 
POUR L’ANNÉE 2024

Axe n°3 : réussir la transition 
environnementale

Le défi écologique et ses conséquences sur le plans économique, démo-
graphique et social nécessitent que la collectivité s’engage pleinement 
dans la transition environnementale. Cet enjeux politique se décline sur 
3 volets principaux : l’adaptation de la Ville au réchauffement climatique, 
en veillant notamment au développement d’îlots de fraicheur et à la pré-
servation de la faune et de la flore locales ; la réduction de l’empreinte 
carbone de la Ville, au travers notamment de l’amélioration de la perfor-
mance énergétique des bâtiments publics et des habitations ; la lutte 
contre l’étalement urbain en privilégiant la rénovation et la réhabilitation 
du bâti existant et en luttant contre le bâti vacant.
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L’entretien du patrimoine bâtimentaire 
et sa nécessaire transition énergétique

Dans un contexte de maîtrise budgétaire, la Ville de Sens travaille activement à la réduction 
de ses charges courantes, avec une attention particulière portée à la diminution de sa fac-
ture énergétique. La rénovation et l’entretien des bâtiments municipaux jouent un rôle clé 
dans cette démarche. Non seulement ces actions préservent le cadre de travail des agents 
de la collectivité et le confort de ses usagers, mais elles s’inscrivent également dans une 
perspective d’efficacité énergétique. En améliorant l’isolation, en modernisant les systèmes 
de chauffage et d’éclairage, et en intégrant des solutions d’énergies renouvelables, la ville 
vise à réduire significativement sa consommation d’énergie, contribuant ainsi à la réduction 
de ses dépenses courantes tout en soutenant ses objectifs environnementaux.

Elaboration d’un schéma directeur immobilier et énergétique

En 2024, la ville de Sens met l’accent sur l’entretien de ses bâtiments en lien étroit avec la 
transition énergétique. Le projet phare de l’année est l’élaboration d’un Schéma Directeur 
Immobilier et Énergétique (SDIE), en collaboration avec l’agglomération du Grand Sénonais 
et avec le soutien financier de l’ADEME. Ce schéma, prévu pour être finalisé en novembre 
2024, fixera des objectifs concrets axés sur la durabilité : réduction des émissions de carbone, 
amélioration de l’efficacité énergétique des bâtiments municipaux et modernisation des 
infrastructures.

Le SDIE orientera le Plan Pluriannuel d’Investissements (PPI) de la commune, définissant 
les priorités en se fondant sur un taux de rentabilité interne et une analyse approfondie de 
l’état actuel du patrimoine immobilier, incluant ses atouts et ses faiblesses. Il examinera éga-
lement l’utilisation des espaces, identifiant les possibilités d’optimisation et les mutualisa-
tions potentielles, ainsi que les espaces sous-utilisés ou sur-utilisés. Ces analyses pourraient 
mener à des décisions stratégiques, telles que la cession ou la réaffectation de biens, dans le 
but d’optimiser l’usage et la gestion des ressources immobilières de la ville, tout en intégrant 
pleinement les enjeux de la transition énergétique.

Application du décret tertiaire

Le décret tertiaire, introduit en France en 2019, représente une avancée significative en ma-
tière de réduction de la consommation d’énergie dans le secteur tertiaire. Cette réglemen-
tation impose des objectifs de réduction de la consommation énergétique, incitant les en-
treprises et collectivités à améliorer l’efficacité énergétique de leurs bâtiments. Les actions 
requises incluent des rénovations, l’utilisation d’énergies renouvelables, des modifications 
des systèmes de chauffage, de climatisation et d’éclairage, ainsi que des changements dans 
la gestion énergétique quotidienne.

En réponse à cette réglementation, la ville de Sens a fait le choix d’augmenter l’enveloppe 
d’investissement dédiée à l’entretien et à la modernisation de ses écoles. Elle a également 
planifié pour 2024 la création de deux nouvelles catégories d’investissements. La première, 
« Rénovation thermique & énergétique », se subdivise en plusieurs familles de rénovations, 
permettant de cibler des actions spécifiques telles que le chauffage, l’isolation thermique 
extérieure et intérieure, le remplacement des menuiseries extérieures, ou encore le passage 
à un éclairage LED. La seconde catégorie, « Énergies renouvelables », débutera par une étude 
de faisabilité pour l’installation de panneaux photovoltaïques sur les toitures du Centre Tech-
nique Municipal (CTM). L’objectif est de rendre ce site, actuellement très consommateur en 
électricité, autonome grâce à l’énergie solaire, à condition que le projet se révèle viable.
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Les espaces verts, un atout pour la ville 
et ses habitants

Maintien des 4 fleurs

Pour 2024, le service des espaces verts de la Ville de Sens s’oriente vers le maintien de son prestigieux 
label «4 fleurs», un enjeu crucial tant pour l’attractivité de la ville que pour l’amélioration du cadre 
de vie des Sénonais. Ce label, qui récompense non seulement la qualité du fleurissement mais aussi 
l’engagement de la collectivité en faveur du développement durable, est un gage de reconnaissance 
de l’excellence environnementale de Sens. La ville est fière d’avoir renouvelé cette distinction en 2021 
pour trois ans et de posséder des espaces verts emblématiques tels que le Parc du Moulin à TAN, 
doublement labellisé “Refuges LPO” depuis 2012 et “Jardin Remarquable” depuis 2011, cette dernière 
distinction ayant été renouvelée en 2023 pour cinq ans.

Cependant, face aux défis posés par le changement climatique, une réflexion approfondie sur la ges-
tion de ces espaces verts s’impose. Cela inclut la réévaluation des méthodes d’entretien et l’utilisation 
plus raisonnée de l’eau. La ville a engagé une démarche participative impliquant les agents du service 
des espaces verts, avec pour objectif de tirer des conclusions et de définir des stratégies adaptées 
début 2024. Cette approche vise à garantir que les pratiques de gestion des espaces verts soient en 
accord avec les impératifs écologiques actuels et futurs, tout en préservant l’attractivité et la beauté 
naturelle de Sens.

Maîtrise des dépenses de fonctionnement

Dans le contexte actuel de hausse des coûts des fournitures et des matériaux, le service des espaces 
verts de la Ville de Sens s’oriente en 2024 vers une maîtrise accrue de ses dépenses de fonctionne-
ment. Cette démarche implique une réflexion approfondie sur l’efficacité et la pertinence de l’exter-
nalisation des prestations d’entretien des espaces verts. 

Par ailleurs, cette démarche s’accompagnera d’un approfondissement de la gestion différenciée des 
espaces verts, adoptée depuis 2008, bien avant les obligations réglementaires : certains espaces béné-
ficient d’un traitement particulièrement soigné et permettant de mettre en valeur le savoir-faire des 
agents de ce service (jardin de l’Orangerie, square Jean Cousin et Monuments aux morts) ; d’autres 
bénéficient d’un traitement plus libre (square Thénard, quai Jean Moulin etc.) ou limité (ceinture 
verte, parc du Moulin à Tan). Cette stratégie consiste à adapter l’intensité et la nature de l’entretien en 
fonction des spécificités de chaque espace urbain. Elle vise à restaurer et préserver la biodiversité, en 
limitant la pollution et en encourageant la diversité des milieux et des espèces.

Poursuite de l’aménagement de la ceinture verte et extension des jardins 
partagés des Boutours

La Ville de Sens poursuit en 2024 son projet d’aménagement de la ceinture verte. L’objectif principal 
est de relier à terme les deux parcs majeurs de la ville : le parc de la Ballastière, situé au nord, et le parc 
du Moulin à Tan, au sud. Cette initiative revêt une importance capitale tant pour l’attractivité de la ville 
que pour l’amélioration du cadre de vie des Sénonais.

L’aménagement de la ceinture verte offre de multiples opportunités pour le développement de nou-
velles formes de mobilités douces et d’activités de plein air. La création de sentiers de promenade et 
de pistes cyclables favorisera les déplacements écologiques et sains, tout en offrant aux habitants et 
aux visiteurs des espaces idéaux pour la détente et les loisirs en plein air. Cette connexion entre les 
deux parcs via la ceinture verte va non seulement embellir le paysage urbain, mais aussi encourager 
la pratique d’activités physiques et la découverte de la nature urbaine. En 2024, la ville s’engagera à 
hauteur de 100 000 € dans ce projet.

En parallèle, la municipalité souhaite développer les jardins partagés au sein des Boutours : elle pré-
voit pour 2024 de créer de nouvelles parcelles à hauteur de 50 000 €
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PRINCIPAUX ENGAGEMENTS 
DE POLITIQUES PUBLIQUES 
POUR L’ANNÉE 2024

Axe n°4 : moderniser l’adminis-
tration 
La modernisation de l’administration est un enjeu important pour of-
frir des services de qualité à la population. Cela passe par l’adoption de 
nouvelles technologies, la simplification des processus administratifs, 
la dématérialisation des documents et la mise en place de services en 
ligne. Mettre l’usager au centre de l’action de l’administration munici-
pale, en prenant en compte les nouvelles attentes sociétales, est égale-
ment essentiel pour améliorer la satisfaction des Sénonais et renforcer 
leur confiance envers l’action publique locale. 

Cette dynamique doit également s’accompagner d’une démarche visant 
à réduire les coûts de fonctionnement de la collectivité, afin de permettre 
à la Ville de soutenir sur le long-terme une politique d’investissements 
ambitieuse et d’adopter une politique de rémunération des agents de la 
collectivité plus attractive. Le développement d’une démarche d’audit 
interne des services, afin d’optimiser le fonctionnement de l’administra-
tion et de garantir la bonne gestion des deniers publics s’inscrit pleine-
ment dans cette perspective.
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Mettre l’usager au centre de l’action 
municipale

La modernisation de l’administration, intégrée dans une démarche 
de RSO 

En s’appuyant sur les forces de l’administration municipale (sens du service public, attache-
ment à la collectivité, compétences et expériences professionnelles etc.) mais en ne cachant 
rien de ses propres faiblesses, une nouvelle organisation administrative sera progressive-
ment mise en place. Un plan de modernisation de l’administration municipale de Sens est 
ainsi enclenché depuis l’année passée.  

Trois enjeux principaux ont été identifiés à savoir : 
-	 l’efficience, dans un contexte de plus en plus contraint sur le plan des res-
sources. Il apparaît donc indispensable de s’attaquer à la simplification des procé-
dures d’instruction et d’arbitrage en visant l’essentiel, le gain de temps et surtout 
l’efficacité en toutes circonstances ; 
-	 la convergence et une meilleure transversalité. Le fonctionnement en silos in-
duit nécessairement une multiplication des coûts et des efforts, l’absence de syner-
gies et de partage de l’information ; 
-	 la performance sociétale : une démarche de responsabilité sociétale des orga-
nisations (RSO) est désormais intégrée à la mise en œuvre des politiques publiques 
afin que celles-ci soient encore plus tournée vers l’usager et l’ensemble des par-
ties prenantes du territoire. Les dimensions sociales, environnementales et écono-
miques seront prises en compte dans toutes les décisions (urbanisme, gestion des 
ressources humaines, commande publique, etc.). Sensibiliser et former les agents 
(à tout niveau hiérarchique) aux enjeux de la responsabilité sociétale permettra de 
créer une culture organisationnelle commune axée sur des valeurs de durabilité, 
d’éthique et de service aux citoyens.  

Dématérialisation et simplification des démarches administratives 
pour améliorer la relation à l’usager

En 2024, la Ville poursuit son engagement dans un processus de modernisation de son ad-
ministration, avec un accent particulier sur la dématérialisation et la simplification des dé-
marches administratives. L’objectif est d’améliorer significativement la relation avec l’usa-
ger, en rendant les services plus accessibles et plus efficaces.

Un des projets phares est le lancement du portail famille pour l’enfance et la petite enfance. 
Ce portail vise à fluidifier la communication entre l’administration et les familles, simplifier 
la réservation de prestations dans les crèches et écoles, et offrir la possibilité de paiements 
en ligne. Cette initiative permettra aux familles de gérer plus facilement les services liés à 
l’éducation de leurs enfants, contribuant ainsi à une meilleure expérience utilisateur.

Parallèlement, la Ville de Sens prévoit une refonte complète de son site internet et le lance-
ment d’un site mutualisé dédié aux démarches administratives, couvrant à la fois les services 
de la Ville et de l’Agglomération. Cette modernisation vise à rendre les informations et les 
services plus clairs, plus accessibles et mieux adaptés aux besoins des citoyens.

Enfin, Sens maintient son engagement envers l’inclusion numérique. Les services tels que 
les Espaces Publics Numériques, les ateliers numériques, et l’espace de médiation France 
Services à l’Hôtel de Ville continueront de jouer un rôle crucial pour accompagner et assister 
les habitants dans leurs démarches numériques.



46

Améliorer le cadre de travail des agents 
de la collectivité

Poursuite de la mise en œuvre de l’agenda social

La Ville de Sens poursuit en 2024 la mise en œuvre de l’agenda social initié en 2023, visant 
à améliorer le cadre de travail des agents de la collectivité et la relation à l’usager. Cette ini-
tiative reflète une volonté de reconnaître et de valoriser le travail des agents de la fonction 
publique territoriale, tout en répondant aux évolutions et aux nouvelles attentes des admi-
nistrés. L’année 2023 a marqué une avancée significative dans la politique des ressources 
humaines de la ville, avec le lancement d’une co-construction d’un agenda social ambitieux, 
impliquant les agents, les chefs de services et les membres du comité de direction.

Cet agenda social repose sur quatre axes majeurs, qui seront développés jusqu’en 2026 :
•	 la rémunération : évaluation et adaptation des politiques de rémunération 
pour refléter de manière équitable le travail et les responsabilités des agents.
•	 la protection sociale, la santé et la sécurité au travail : renforcement des me-
sures pour garantir un environnement de travail sûr et sain.
•	 la formation et le développement des compétences : mise en place de pro-
grammes de formation pour améliorer les compétences et favoriser l’évolution pro-
fessionnelle des agents.
•	 l’organisation du travail : adaptation des méthodes de travail aux nouvelles 
réalités et attentes, y compris le travail à distance et la flexibilité des horaires.

Parmi les mesures concrètes déjà mises en place, on note l’introduction d’un Indice de Bien-
Être au Travail (IBET), un outil innovant pour évaluer et améliorer le bien-être des agents 
dans leur environnement professionnel.

Mise en place d’une formation management

En cette fin d’année 2023, une première phase d’accompagnement au changement des 
pratiques managériales a été lancée. Elle concerne environ 80 encadrants (supérieur, inter-
médiaire et de proximité) avec un parcours de 4 jours orienté vers le management individuel 
et le management de projet. Cette action de formation permettra de créer un référentiel 
commun pour l’administration municipale et de l’agglomération. Un séminaire à l’horizon 
de l’été 2024 visera la création d’une charte de valeurs partagée. 

Déménagement des archives municipales et restructuration de la 
médiathèque Rufin

En 2024, la ville de Sens entreprend un projet majeur de modernisation administrative avec 
le déménagement des archives à la médiathèque, une initiative visant à répondre à la fois 
aux obligations légales de conservation des archives et à une volonté de modernisation glo-
bale. Ce projet de transfert des archives dans un nouveau lieu sécurisé et fonctionnel, en 
accord avec les réglementations environnementales, s’inscrit dans une démarche d’optimi-
sation des ressources matérielles, humaines et financières. 
L’objectif de ce déménagement qui coûtera 335 000 € est triple : améliorer le cadre de travail 
des agents, renforcer la relation avec l’usager et rechercher de nouvelles synergies entre les 
services de la médiathèque et des archives. 

Cette relocalisation s’accompagnera également d’une restructuration du service de la mé-
diathèque, au regard synergies à développer et des objectifs du Contrat Territoire Lecture 
2022-2024 visant à adapter les bibliothèques aux usages actuels, favoriser l’inclusion sociale, 
le lien intergénérationnel et la participation à la vie locale et contribuer à la réussite éduca-
tive et lutter contre les inégalités
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PRINCIPAUX ENGAGEMENTS 
DE POLITIQUES PUBLIQUES 
POUR L’ANNÉE 2024

Axe n°5 : entretenir et valoriser 
le patrimoine historique et na-
turel de la ville 

Forte d’un important patrimoine historique et naturel, la ville de Sens 
doit s’attacher à l’entretenir mais aussi à le développer, au travers de po-
litiques de rénovation et de réhabilitation ambitieuses. Il est également 
nécessaire de valoriser cette richesse au travers d’actions spécifiques vi-
sant à la fois à permettre aux Sénonais de découvrir les spécificités de 
leur ville et à encourager le développer du tourisme vert et culturel. 

Ce travail doit également s’accompagner d’une réflexion collective sur la 
notion de patrimoine et les biens-communs des Sénonais. Faire de Sens 
la ville de toute une vie implique d’engager la collectivité dans une dé-
marche de transmission auprès des générations futures de ses savoirs, 
ses traditions et ses valeurs. Cette dynamique s’inscrit dans les objectifs 
fixés par les Nations unies en 2015 dans le cadre de l’Agenda 2030 pour 
le développement durable.
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La transformation du cœur de ville

Lancement du chantier de transformation des Promenades

En 2024, la Ville de Sens entreprend un projet majeur de transformation des Promenades, 
de quais jusqu’à la place Jean-Jaurès, pour les adapter aux besoins contemporains tout en 
préservant leur riche héritage. La récente augmentation de leur fréquentation, amplifiée 
par la transformation des quais de l’Yonne et l’impact de la crise sanitaire, a révélé de nou-
veaux usages. En parallèle, ces boulevards conservent leur rôle essentiel dans la desserte 
du centre-ville et des quartiers adjacents, tout en offrant de nombreux stationnements cru-
ciaux pour l’activité commerciale.

La transformation des Promenades, sur plus d’un quart de leur parcours, vise à offrir des 
espaces renaturés, modernes et conviviaux et accessibles à tous. Le projet aujourd’hui en 
phase APD (avant-projet définitf) propose sur l’ensemble de l’emprise : +44% d’espaces verts, 
de 180 à 280 arbres plantés, de 7% à 33% de surfaces perméables.

En 2024, 3,7 millions d’euros seront engagés (inscriptions budgétaires sur 2 exercices 
2024/2025)

Achèvement de la requalification de la rue des Déportés de la Ré-
sistance

En 2024, la Ville de Sens poursuit l’entretien et la valorisation de son patrimoine historique 
avec l’achèvement de la seconde phase des travaux de requalification de la rue des Déportés 
de la Résistance, pour un montant de 1,6 millions d’euros. L’objectif de ces travaux est triple : 
améliorer le cadre de vie, valoriser le centre historique et renforcer la sécurité aux abords des 
sites sensibles tels que les musées de Sens, le club du troisième âge, les collèges Mallarmé et 
Montpezat, ainsi que le collège Saint Etienne.

Requalification de l’axe Ecrivain-Gateau-Beaurepaire

La valorisation du patrimoine historique de Sens et la transformation de son cœur de ville se 
poursuivent en 2024 avec la requalification majeure de l’axe composé des rues de l’Écrivain, 
André Gateau et Beaurepaire, à hauteur de 1,4 millions d’euros. Cette artère, qui traverse 
l’Amande, joue un rôle stratégique dans la liaison entre différentes parties du centre-ville. La 
modification récente de la circulation a déjà amélioré le partage des usages et apaisé la rue. 
La requalification prévue, en accord avec les principes de la charte du cœur de ville, viendra 
renforcer cet apaisement et favoriser davantage l’utilisation de l’espace par les piétons et 
les cyclistes, tout en mettant en valeur les embellissements réalisés par les riverains dans le 
cadre du plan façades.
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Réhabilitation et valorisation du patri-
moine historique et naturel

120 ans de l’Hôtel de ville

En 2024, l’Hôtel de Ville de Sens, un édifice remarquable dont les façades, l’escalier d’hon-
neur et les salles de réception sont classés aux monuments historiques, célèbre son 120ème 
anniversaire. À cette occasion, la Ville de Sens prévoit une série de manifestations visant à 
valoriser et à faire connaître l’histoire de cet édifice emblématique. Ces événements consti-
tueront une opportunité unique pour les citoyens et les visiteurs de découvrir ou redécouvrir 
l’histoire et l’importance de l’Hôtel de Ville dans le patrimoine de la ville.

Parallèlement à ces célébrations, la ville s’engage dans des travaux d’entretien et de réhabi-
litation du bâtiment, pour un montant total de 123 000 €. Ces travaux incluront l’entretien 
des gouttières, un diagnostic sur l’entretien du lustre central, ainsi que la restauration des 
parquets du 2ème étage. Ces interventions sont essentielles pour maintenir l’intégrité et la 
beauté de ce bâtiment historique, assurant ainsi sa préservation pour les générations fu-
tures.

Restauration de l’église Saint Maurice

Construite dans la seconde moitié du XIIe siècle, et classée monument historique depuis 
1915, l’église Saint-Maurice requiert aujourd’hui des travaux urgents de rénovation, notam-
ment en raison de l’état de détérioration avancé de sa toiture et de son clocher, qui causent 
des infiltrations d’eau. De plus, de nombreuses fissures importantes indiquent un affaisse-
ment progressif de la façade occidentale et du chœur vers l’Yonne.

Pour l’année 2024, un investissement de 2 millions d’euros est prévu, faisant partie d’un bud-
get global de 3,2 millions d’euros répartis sur deux exercices budgétaires.

Lancement d’une étude pour la réhabilitation du théâtre municipal

En 2024, la Ville de Sens lance une étude importante pour la restauration de son théâtre mu-
nicipal, un élément clé du patrimoine culturel de la ville. Construit en 1882, ce théâtre a été 
inscrit à l’inventaire supplémentaire des Monuments historiques en 1975 et a déjà bénéficié 
d’une rénovation majeure entre 1979 et 1981. Cependant, dans le cadre de la transformation 
actuelle des Promenades et de la volonté de valoriser davantage cet édifice historique, il de-
vient nécessaire d’engager une nouvelle étude pour sa réhabilitation.

Cette étude, dotée d’un budget de 60 000 €, visera à évaluer l’étendue des travaux néces-
saires pour restaurer et moderniser le théâtre municipal, tout en préservant son caractère 
historique et architectural. L’objectif est de garantir que le théâtre continue de servir de lieu 
culturel vital pour Sens, tout en s’intégrant harmonieusement dans le projet de rénovation 
des Promenades et dans le cadre urbain environnant.

Entretien des ponts et passerelles qui desservent le Moulin à Tan

En 2024, un focus tout particulier sera donné aux ouvrages d’art, trop longtemps oubliés car 
particulièrement coûteux. En la matière, la commune s’engage dans un programme plurian-
nuel d’entretien et de rénovation des ponts et ouvrages d’art de son territoire. Quatre-vingt 
ponts sont présents sur le territoire dont 65 relèvent de la seule compétence de la commune. 
Le Pont de Babie qui permet l’accès au Moulin à Tan ainsi que la passerelle qui enjambe la 
Vanne dans le parc feront l’objets de travaux, pour un montant de 450 000 € (études et tra-
vaux) et de 260 000 € respectivement.
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PRINCIPAUX ENGAGEMENTS 
DE POLITIQUES PUBLIQUES 
POUR L’ANNÉE 2024

Axe n°6 : soutenir la dyna-
mique démographique et éco-
nomique du territoire. 

Le nord de l’Yonne, situé au carrefour des trois grandes régions histo-
riques que sont la Bourgogne, l’Île-de-France et la Champagne, est un 
des territoires les plus dynamiques de Bourgogne-Franche-Comté. Cette 
situation économique et démographique requiert la mise en œuvre 
d’une politique de rayonnement spécifique afin de garantir à notre ter-
ritoire une croissance maîtrisée et durable. À cette fin, il est nécessaire 
d’asseoir la position et le rôle de la Ville au sein de son écosystème insti-
tutionnel, à l’échelon régional et national. Ce travail doit également être 
adossé à une stratégie de promotion de la Ville et de ses actions auprès 
de différents publics cibles, dont les futurs habitants et les porteurs de 
projets économiques.
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Soutenir la dynamique économique 
du territoire

Déploiement d’une stratégie de portage foncier pour dynamiser le 
développement urbain de Sens

Une avancée majeure a été réalisée en 2023 avec la mise en place d’un outil de portage 
foncier, en collaboration avec l’Établissement Public Foncier Doubs BFC. Cet outil straté-
gique représente une opportunité significative pour la ville, lui permettant d’adopter une 
approche plus offensive en matière d’aménagement urbain.

Grâce à ce dispositif, la ville et son agglomération peuvent désormais intervenir de manière 
plus proactive dans l’acquisition de biens immobiliers, qu’il s’agisse de commerces ou de 
logements. Cette capacité d’acquisition ciblée est essentielle pour la mise en œuvre d’une 
stratégie d’aménagement urbain efficace et cohérente, permettant à Sens de façonner acti-
vement son développement et son attractivité.

Par ailleurs, cet outil de portage foncier facilite grandement le travail de prospection de por-
teurs de projets. En disposant d’une plus grande maîtrise sur le foncier, la ville peut mieux 
répondre aux besoins des entrepreneurs, des commerçants et des promoteurs, en leur pro-
posant des emplacements stratégiques et adaptés à leurs projets.

Prorogation du plan terrasse

En 2024, la Ville de Sens poursuit le déploiement de son ambitieux Plan Terrasse, initié pour 
améliorer l’esthétique et la conformité des terrasses des établissements dans son périmètre 
urbain. Jusqu’à présent, 22 des 46 terrasses concernées ont été mises en conformité, 17 
d’entre elles bénéficiant du soutien financier de la ville. Cette initiative reflète l’engagement 
de Sens à valoriser son espace urbain et à soutenir les commerçants locaux.

Suite à une décision du Conseil municipal du 18 décembre 2023, le dispositif a été prorogé 
jusqu’au 31 décembre 2025. Le taux d’intervention de la ville s’élève à 40 %, offrant ainsi un 
soutien significatif aux propriétaires d’établissements pour la mise en conformité de leurs 
terrasses. De plus, deux nouvelles obligations ont été instaurées : la mise en conformité des 
terrasses est désormais requise lors d’un changement de propriétaire d’un établissement 
et pour toute demande de subvention pour la rénovation d’une devanture. Dans ce dernier 
cas, le taux d’aide est majoré à 50% pour l’année 2024, aligné sur le taux en vigueur pour les 
aides aux devantures.

Réfection des verrières du marché couvert

En 2024, la Ville de Sens entreprend la réfection des verrières du marché couvert, un projet 
majeur visant à préserver et à valoriser cet édifice central dans la vie commerciale et sociale 
de la ville. La rénovation récente du marché couvert, saluée pour sa qualité et couronnée 
par le prix départemental 2017 des Rubans du Patrimoine, a redynamisé ce lieu embléma-
tique, situé face au cœur historique qu’est la cathédrale Saint-Étienne. Symbole du cœur 
marchand de Sens, le marché incarne l’art de vivre bourguignon, mettant en valeur la gas-
tronomie et l’artisanat locaux.

Cependant, depuis 2015, des infiltrations ont été constatées au niveau des verrières hautes, 
notamment lors d’épisodes d’intempéries violents. Ces problèmes soulignent la nécessité 
de remplacer ces verrières pour assurer la pérennité de l’édifice. Les travaux de réfection, 
représentant un investissement de 441 000 euros, seront menés en veillant à préserver la 
continuité de l’activité du marché, afin de ne pas perturber le quotidien des commerçants 
et des clients.
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Une politique de l’habitat ambitieuse et 
offensive

Poursuite du plan façade

En 2024, la Ville de Sens poursuit son Plan Façade, une initiative stratégique pour la préservation et la va-
lorisation de son patrimoine architectural et esthétique. Adoptée le 14 septembre 2020, la charte du Plan 
Façade définit un ensemble de préconisations pour la rénovation et la mise en valeur des façades, des 
devantures commerciales et des enseignes dans le cœur de ville. Cette charte est soutenue par deux rè-
glements d’intervention (RI) qui délimitent les conditions d’octroi des subventions aux propriétaires privés, 
un soutien prévu pour durer jusqu’en 2025. En 2024, 250 000 € seront engagés par la Ville pour soutenir les 
propriétaires.

L’année 2023 a été marquée par une extension significative du Plan Façade à la rue du Général Leclerc. Du-
rant les années 2022 et 2023, plus de 600 000 euros d’aides ont été alloués pour ces travaux de rénovation. 
En complément, la ville offre un soutien à hauteur de 30 % du prix hors taxe des travaux pour la création 
d’un accès indépendant aux logements, de nombreuses habitations ayant perdu leur accès indépendant du 
fait de l’extension des surfaces commerciales.

Amélioration du taux de vacance immobilière

En 2024, la Ville de Sens s’attaque résolument au problème du taux élevé de vacance immobilière dans le 
cadre de son Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat de Renouvellement Urbain (OPAH-RU), en 
partenariat avec l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH). Cette opération vise spécifiquement le Cœur de 
ville de Sens et se concentre sur plusieurs objectifs clés : la création d’une offre locative de qualité à loyers 
maîtrisés, la réduction de la vacance immobilière, le traitement des copropriétés fragiles, le recyclage im-
mobilier des bâtiments les plus dégradés, et la revalorisation du bâti et du cadre de vie.

Pour mobiliser les outils de l’ANAH, des études de faisabilité ont été réalisées, essentielles pour la mise en 
œuvre d’actions spécifiques de type Opérations de Restauration Immobilière (ORI). Les ORI, qui sont des 
opérations coercitives, visent la remise en état de bâtiments très dégradés et permettent à la collectivité 
d’initier des travaux importants de réhabilitation. Ces travaux, déclarés d’utilité publique, obligent les pro-
priétaires à entreprendre les rénovations nécessaires, sous peine d’expropriation.
L’objectif pour 2024 est l’élaboration des dossiers de Déclaration d’Utilité Publique (DUP) pour trois im-
meubles identifiés dans le centre-ville, marquant ainsi une étape cruciale dans la revitalisation du cœur 
historique de Sens

Lutte contre l’habitat indigne

En 2024, la Ville de Sens souhaite renforcer son action en matière de lutte contre l’habitat indigne. Cette 
orientation vise à garantir un cadre de vie décent pour tous ses habitants, en renforçant la qualité du parc 
immobilier de la ville.
L’un des volets clés de cette politique est le renforcement des contrôles sur la salubrité des logements. Pour 
cela, la ville mise sur une montée en puissance de la police de l’urbanisme et maintient les effectifs de son 
service hygiène et salubrité. Ces mesures assurent une surveillance accrue des conditions de logement et 
permettent d’intervenir efficacement en cas de manquement aux normes de salubrité.

Parallèlement, Sens déploie des dispositifs d’accompagnement pour les propriétaires à travers « La Maison 
de l’Habitat » portée par la CAGS. Ce service apporte un soutien essentiel aux propriétaires dans la recherche 
et l’acquisition de financements pour les travaux d’amélioration de l’habitat, facilitant ainsi la rénovation et 
la mise aux normes des logements. La ville s’engage à hauteur de 48 000 € dans l’aide à l’habitat privé.
Un enjeu majeur est également le renforcement de la communication autour des initiatives portées conjoin-
tement par la Communauté d’Agglomération du Grand Sénonais (CAGS), la Ville et l’Agence Nationale de 
l’Habitat (ANAH). Cette communication vise à sensibiliser les propriétaires et les locataires aux aides dispo-
nibles et aux démarches à entreprendre pour améliorer la qualité de leur habitat.
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